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Chèr-esÊadhérent-es, 

SiÊvousÊavezÊsuiviÊl’actualitéÊsyndicaleÊdeÊcesÊ
dernièresÊsemainesÊauÊConseilÊDépartementalÊ
deÊl’HéraultÊalorsÊvousÊneÊserezÊpasÊsurpris-eÊ
d’êtreÊ invité-eÊ àÊ uneÊ assembléeÊ généraleÊ enÊ
finÊd’été.ÊEnÊeffet,ÊlorsÊdeÊlaÊCICÊduÊ7Êjuillet,Ê
l’administrationÊnousÊaÊprésentéÊleurÊprojetÊdeÊ
« remodelage »Ê duÊ RIFSEEP,Ê remodelageÊ
annoncéÊ etÊ attenduÊ parÊ àÊ peuÊ prèsÊ toutÊ leÊ
monde.Ê LaÊ FSUÊ aÊ insistéÊ pourÊ queÊ leÊ voteÊ
n’aitÊ pasÊ lieuÊ lorsÊ duÊ ConseilÊ SocialÊ
TerritorialÊduÊ31Êaoût,ÊmaisÊl’exécutifÊaÊrejetéÊ
toutÊreportÊduÊprojet. 

DoncÊ uneÊ nouvelleÊ fois,Ê malgréÊ l’étéÊ etÊ leÊ
besoinÊdeÊvacances,ÊnousÊrevenonsÊversÊvousÊ
carÊ nosÊ élu-esÊ CSTÊ seÊ prononcerontÊ enÊ
instanceÊ selonÊ leÊ mandatÊ queÊ nousÊ leurÊ
confèrerons. 

DansÊceÊ« CeÊQu’ilÊFautÊDire »Ê(CQFD)ÊunÊpeuÊspécial,ÊquiÊs’adresseÊprincipalementÊauxÊadhérent-esÊ
FSUÊduÊdépartementÊdeÊl’Hérault,ÊduÊfaitÊdeÊsaÊconfidentialitéÊnousÊneÊpouvonsÊpasÊvousÊprésenterÊlesÊ
élémentsÊprécisÊduÊdossierÊniÊlesÊpublierÊetÊcomptonsÊégalementÊsurÊlaÊdiscrétionÊdeÊchacuneÊetÊchacunÊ
carÊ ilÊ s’agitÊ d’unÊ dossierÊ quiÊ seraÊ présentéÊ auÊCSTÊ duÊ 31Ê août.ÊAussiÊ nousÊ essayonsÊ iciÊ deÊ vousÊ enÊ
présenterÊlesÊgrandesÊlignes,ÊàÊcommencerÊparÊlesÊprincipesÊquiÊontÊguidéÊlesÊgrandesÊmodificationsÊduÊ
RIFSEEPÊauÊCD34ÊqueÊnousÊconnaissonsÊetÊquiÊaÊétéÊvalidéÊilÊyÊaÊjusteÊunÊpeuÊplusÊd’uneÊannée. 

AuÊregardÊdeÊ laÊdateÊdeÊcetteÊAssembléeÊGénéraleÊ leÊmardiÊ29Êaoût,ÊnousÊvousÊlaÊproposonsÊsousÊunÊ
formatÊhybrideÊ(présentiel/distanciel)ÊafinÊqueÊchacun-eÊpuisse,ÊquellesÊqueÊsoientÊsesÊdisponibilités,ÊyÊ
participer.Ê BienÊ évidemment,Ê elleÊ neÊ s’adresseÊ qu’auxÊ adhérent-esÊ deÊ laÊ sectionÊ FSUÊ duÊ ConseilÊ
DépartementalÊdeÊl’Hérault. 

NousÊcomprenonsÊàÊlaÊfoisÊqueÊlaÊdateÊetÊleÊdélaiÊdeÊprévenance,ÊmêmeÊs’ilÊestÊstatutaire,Ên’aideÊpasÊauÊ
maximumÊdeÊparticipation.ÊCependantÊilÊn’estÊpasÊquestionÊpourÊlesÊreprésentant-esÊFSUÊdeÊdonnerÊunÊ
avisÊlorsÊduÊCSTÊsansÊqueÊcelui-ciÊn’émaneÊd’unÊmandatÊclairÊdonnéÊparÊcellesÊetÊceuxÊquiÊdécidentÊàÊlaÊ
FSU :ÊsesÊadhérent-es.Ê 

NousÊcomptonsÊdoncÊsurÊvousÊceÊmardiÊ29ÊaoûtÊpourÊfaireÊentendreÊvotreÊvoixÊlorsÊduÊCSTÊduÊ31Êaoût. 

EnfinÊretrouvezÊdansÊceÊnuméroÊquelquesÊinfosÊlocalesÊetÊunÊcalendrierÊdesÊformationsÊsyndicalesÊpourÊ
ceÊdernierÊsemestre. 

PourÊlaÊFSUÊTerritorialeÊdeÊl’Hérault 

EmmanuelÊSAMSON 

SecrétaireÊgénéralÊdeÊlaÊFSUÊTerritorialeÊdeÊl’Hérault 

 

              …/...Ê 
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 Dès l’automne 2022, la collectivité départementale s’est rendue compte des incohérences et des 
difficultés qu’allaient poser certaines dispositions du RIFSEEP voté le 2 juin 2022. En effet, le principe des 
« faisant fonction » semblait contredire le cadre légal, et l’application de paliers dans les groupes de 
fonction perpétuait nombre de disparités de régimes indemnitaires pour une même fonction (héritées 
des années passées). Rappelons ici qu’un des objectifs initiaux du RIFSEEP est d’unifier le mode de 
rémunération indemnitaire.  
Par ailleurs, l’administration souhaitait intégrer dans l’IFSE socle un critère lié à l’attractivité et aux 
métiers en tension pour chaque fonction éventuellement concernée.  
 

 

Deux éléments président à la volonté de l’administration départementale de modifier les règles liées au 
RIFSEEP. D’abord une lecture plus « fine » du cadre légal qui date de Mai 2014, et ensuite une jurisprudence 
du tribunal administratif de Marseille parue en été 2022 qui associe la fixation du RIFSEEP aux cadres 
d’emplois et statuts particuliers.  
 

 

Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 
l'Etat précise que « les fonctions occupées par les fonctionnaires d'un même corps ou statut d'emploi 
sont réparties au sein de différents groupes au regard des critères professionnels » et que « le nombre de 
groupes de fonctions est fixé pour chaque corps ou statut d'emploi ».  
 

 

Par une requête au TA de Marseille (Tribunal administratif de Marseille, 4ème chambre, 13 juillet 2022, 
n° 1910821) une agente du Ministère de la Justice, gestionnaire administratif (Cat. C), demande à la 
fois à être classée en catégorie B, et de se voir appliquer une revalorisation indemnitaire égale à 200 
euros mensuel au regard des fonctions qu’elle a exercées en tant que gestionnaire chargée de gestion 
administrative et de paie. 
 

Le tribunal fait remarquer que :  
 

- La fiche de poste correspond certes au cadre statutaire de la catégorie B mais est ouverte aux 
secrétaires administratifs. Par ailleurs le tribunal rajoute que le fait d’occuper un poste associé à 
la catégorie B ne lui confère aucun droit à être promue dans un corps de catégorie B dont 
l’accès est rendu possible par la voie du concours ou de la promotion interne ainsi que le 
prévoient l’article 4 du décret du 11 novembre 2009 précité. 
 

- S’agissant du régime indemnitaire (RIFSEEP), le tribunal rajoute que « si l’intéressée soutient 
que, au regard de la fiche de fonctions qui lui est attribuée et qui correspond à un grade de 
catégorie B, elle doit être placée au groupe 2 du grade des secrétaires administratifs, elle ne 
peut toutefois y prétendre dès lors que l’affectation à un groupe de fonctions s’opère par grade 
et qu’il n’existe aucune possibilité d’accéder à un groupe qui ne correspond pas au grade 
détenu par l’agent, quand bien même la fiche de fonctions relèverait d’un emploi de ce grade. » 
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Si l’administration parle « d’ajustements » ce sont bien de profondes modifications qui sont proposées. 
Certes les fondements du RIFSEEP, c’est-à-dire la base légale, restent intacts mais l’abandon des « faisant
-fonction » et du système par paliers bouleverse la réforme initiale du régime indemnitaire.  
 

Le choix de l’administration s’est porté sur une redéfinition des groupes de fonctions qu’ils 
ont / qu’elle a voulu plus claire ou simplifiée en partant des cadres d’emplois et d’un référentiel métiers.  
Par ailleurs de nouvelles fonctions sont créées pour répondre à la fois au cadre légal et aux besoins de la 
collectivité.  
 

Il est intégré dans le 
groupe A1 les fonctions de 
management d’une mission assimilée 
à une direction, « afin de ne pas 
exclure de ce groupe de fonctions les 
agents encadrant une entité nommée 
“mission” mais de dimension et/ou de 
nature comparable à une direction ». 
Pour le groupe A2, l’ensemble des 
fonctions d’encadrement y est intégré, 
y compris les fonctions impliquant « le 
management hiérarchique d’une entité 
organisationnelle de proximité ». 
Il n’y aura donc plus de fonctions 
d’encadrement dans le groupe A3. 
 

selon l’administration, « dans le respect des missions dévolues à chaque cadre d’emplois ». En clair tous les 
agents de catégorie A seront associés à des groupes de fonction A0, A1, A2, A3, les agent-es de catégorie B 
dans les groupes de fonction B1, B2 et B3 et idem pour les agent-es de catégorie C avec les catégories C1, 
C2 et C3. 
On retrouvera malgré tout un même intitulé de fonction dans des groupes de fonctions différents. 
Par conséquent, des fonctions pourront être identiques mais relever de groupes de fonctions différents, 
avec un « niveau de responsabilité ou de technicité attendu différent ». Cependant attention, contrairement 
à ce que l’on peut parfois penser, certains cadres d’emploi sont très proches voire identiques du point de 
vue des attendus techniques comme en matière de responsabilité (par exemple les cadres d’emploi des 
attachés et rédacteurs sont largement similaires). 
 

Vous l’aurez compris : exit les 
paliers et le système de « classement » individuel basé sur l’ancien régime indemnitaire. Vous êtes directrice 
et de catégorie A, vous êtes dans le groupe de fonction A1 et votre IFSE socle est la même que pour les 
directeurs. Autre exemple, vous êtes assistante de gestion administrative de catégorie C, vous êtes dans le 
groupe de fonction C2 et votre IFSE socle est la même que pour toutes les assistantes de gestion 
administrative de catégorie C. 
Ainsi un nombre de fonctions est listé pour chaque métier comme suit et un montant d’IFSE socle fixe est 
attribué à la fonction : A0 (1 fonction), A1 (6 fonctions), A2 (7 fonctions), A3 (20 fonctions), B1(20 fonctions), 
B2 (15 fonctions), B3 (6 fonctions), C3 (26 fonctions), C2 (17 fonctions), et C1 (5 fonctions).  

Avant l’info syndicale RIFSEEP pour le personnel de Pierrevives 
(novembre 2022) 
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L’administration indique que les montants de 
référence de l’IFSE socle pour chaque métier sont calculés sur un ensemble de paramètres et prennent 
notamment en compte les besoins d’attractivité. Par conséquent, selon l’administration, la question des 
métiers en tension est incluse dans le calcul.  
Tout d’abord, il est expliqué que la valeur de référence est estimée au regard d’un critère « constant », celui 
du cadre d’emploi. Ensuite vont être pris en compte des critères dits « alternatifs » ou « cumulatifs » comme 
la concurrence de proximité (notamment celle des collectivités de l’Hérault ou limitrophes), les tensions sur 
le recrutement ou encore les besoins de cohérence des parcours notamment pour le multi-catégoriel.  
 

Pour celles et ceux qui se souviennent du message du 
DGS le 23 juin dernier annonçant la « retouche » du RIFSEEP, il 
annonçait « qu’aucun de ces ajustements ne se fera à la baisse ». 
Pourtant les nouveaux montants de référence seront parfois inférieurs 
aux IFSE de bases de certains agent-es qui avaient atteints certains 
paliers. Là encore une clause de sauvegarde sera appliquée. En effet 
leur IFSE sera la même que les agent-es du même grade et de la 
même fonction, et si le montant est inférieur à celui d’aujourd’hui, ils 
percevront la différence à titre individuel par le biais d’une IFSE 
majorée. Vous l’avez compris, si de nombreux agent-es verront leur 
traitement augmenter de quelques dizaines d’euros d’autres, 
également nombreux, ne percevront rien de plus dans le cadre de ces 
« ajustements ».  
 

Certaines IFSE 
majorées créées en juin 2022 voient leur périmètre d’octroi élargi 
(prime route par exemple). L’administration annonce la création de 7 
IFSE majorées supplémentaires. 
 

Les IFSE, socles et majorées, vont varier selon le 
type de mobilité de l’agent-e : mobilités choisies, contraintes en cas 
de réorganisation de service, de reclassement médical ou encore dans « l’intérêt du service ».  
 

Le document annonce pour 
finir qu’une « réflexion sur les modalités d’octroi du complément indemnitaire annuel sera engagée avant la 
fin de l’année 2023. Elle aura pour objectif de compléter les critères d’octroi du CIA tel que requis par le décret 
n°2014-513 ».  
  

 
Afin de préparer au mieux la CIC, du 7 juillet, nous avons demandé à l’administration les données 
suivantes : une photographie du nombre d’agents par fonctions positionnés sur chaque palier de son 
groupe de fonction / une étude comparée femmes/hommes sur les proportions d'évolutions du RI (IFSE 
plancher juillet 2022 / projet IFSE CST août 2023) / une étude comparée encadrants/non encadrants sur 
l'évolution du RI en pourcentage (IFSE plancher juillet 2022 / projet IFSE CST août 2023) / une étude 
comparée central/territoires sur l'évolution du RI en pourcentage (IFSE plancher juillet 2022 / projet IFSE 
CST août 2023) / une étude comparée par filières, catégories et métiers sur l'évolution du RI en 
pourcentage (IFSE plancher juillet 2022 / projet IFSE CST août 2023). Nous n’en avons obtenu aucune, 
l’administration arguant notamment que cela demandait un trop gros travail de requête. Pour autant, 
l’administration disposait au moins d’un état des lieux du rapport agents/fonctions/paliers, car c’est 
aussi ce qui les a guidés dans les modifications qu’elle a apportées.  
                 …/... 
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Ê 
C’est donc une unique CIC, d’à peine 2h30, qui est sensée nous 
amener au vote sur le RIFSEEP le 31 août prochain… Autant dire que 
c’est nettement insuffisant ! En effet, sous couvert « d’ajustements », 
c’est bien le dynamitage du RIFSEEP version 2022 auquel nous 
assistons avec une enveloppe de 5 millions d’euro. Aussi nous 
sommes intervenus pour : 
► Dénoncer l’argent public gaspillé et donné à KPMG, la 

société de conseil qui les a notamment orientés sur les 
« faisant fonction » et le système de paliers, tous deux 
abandonnés aujourd’hui.  

► Un défaut de visibilité sur les revalorisations pour certains 
métiers sans information sur leur situation actuelle (nombre 
d’agents/palier). 

► Une prise en compte « métiers en tension » plus que contestable sur certains métiers . 
► Des critères sur l’attractivité qui ne considèrent que l’aspect salarial alors que de nombreuses 

collectivités de taille comparable proposent à leurs agent-es une qualité de vie au travail bien 
supérieure (Comité d’Œuvre Sociale, tickets restaurant, etc…). 

► La valorisation des métiers techniques, numériques ou à forte responsabilité financière au 
détriment de ceux à forte responsabilité humaine et/ou administrative. 

► La pénalisation des agent-es percevant une clause de sauvegarde et notamment celles et ceux qui 
ont subi une mobilité contrainte dans le cadre d’une réorganisation. 

► Une revalorisation régulière des IFSE prenant en compte l’inflation. 
► L’octroi en 2023 de la prime inflation décidée par le gouvernement en juin 2023 lors des 

« rencontres salariales ».  
 

 1 –    (+ T ) 
–     9 00 

 
9h00 : Accueil des adhérents (salle et teams). 
9h30 : Le RIFSEEP de juin 2022 à aout 2023 
(concertations et revendications FSU en 
matière de régime indemnitaire). 
 

 
9h45 : Présentation du « nouveau » RIFSEEP. 
10h30 : Avis du secrétariat et échanges avec la salle. 
11h15 : Pause 
11h30 : Reprise des échanges et vote du mandat aux élu-es FSU en Comité Social Territorial. 
12h30 : Questions diverses 
13h00 : Apéritif fraternel servi au local syndical FSU d’Alco. 

Il est proposé aux participant-es de déjeuner au restaurant administratif d’Alco  

Salle Vincent Badie - Alco 1 
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Saisi par des assistantes sociales du CCAS d’Agde qui réclamaient auprès de la / leur 
collectivité le Ségur en CTI, la FSU Territoriale de l’Hérault s’est rapprochée du 
Président du CCAS (et Maire) d’Agde, M. Gilles d’Ettore, afin que les travailleurs 
sociaux du CCAS, dont le grade est mentionné par le décret de novembre 2022, 
puissent (enfin) percevoir le Ségur. Et au-delà du décret, deux documents produits 
par le Gouvernement confirment l’octroi du CTI à ces personnels. En effet les 
travailleurs-sociaux du grade assistant socio-éducatif sont cités tout d’abord en page 
6 de la circulaire du 10 novembre 2022 transmise par la Direction Générale des 
Collectivités Locales (DGCL) aux Préfets. Ils le sont à nouveau de manière très 
explicite dans le document gouvernemental intitulé « Repères sur la mise en œuvre 
des mesures salariales annoncées lors de la conférence des métiers du 18 février 2022 

» dont la dernière version date du 10 janvier 2023 où il est bien confirmé en annexe que le CTI issu de la 
conférence des métiers est aussi accordé aux professionnels mentionnés qui accompagnent des « adultes en 
difficulté sociale ».  
Nous appelons à la bienveillance de l’édile dans un moment où nombre de CCAS et de 
CIAS ont octroyé le Ségur à leurs personnels. Dans tous les cas, un bilan sera programmé 
avec l’équipe à la rentrée sous la forme d’Heures d’Informations Syndicales.  
 

Nous l’avions dit lors de notre Assemblée Générale fin mai à Saussan, la Mairie de St 
Jean de Védas ne respecte pas le droit syndical minimal prévu par le cadre légal et 
précisé par une circulaire. En effet nous avons relevé depuis plusieurs années la 
problématique du local syndical dont l’usage par la FSU était partagé, non pas par une 
autre organisation syndicale, mais par des usages professionnels. Lors d‘un 
accompagnement individuel, nous avons rencontré Madame Valérie PENA, 1ère adjointe 
en charge notamment du personnel. Un point sera fait directement avec elle dès la 
rentrée pour trouver ensemble la solution qui convient au développement de l’activité 
syndicale tant pour le local que pour l’ensemble des droits syndicaux.  

 

Depuis le 24 avril 2023, le Pôle Politique d’Insertion (PPI) du conseil 
départemental de l’Hérault fait l’objet d’un changement de système 
d’informations passant du logiciel GENESIS à SOLIS lequel s’étendra à 
l’ensemble des services de la Solidarité Départementale avant la fin 

de l’année. Au vu des modalités de déploiement choisies pour ce nouvel outil, des dysfonctionnements 
dégradant les conditions de travail quotidiennes des agents du PPI et le fort risque d’erreur compromettant la 
qualité du service rendu auprès des allocataires du RSA, la FSU a alerté le Président. Des ajustements techniques 
supplémentaires sont nécessaires avec une attention particulière pour les agents concernés actuellement ou 
ultérieurement par SOLIS. 
 

La FSU Territoriale de l’Hérault propose des permanences mensuelles et 
gratuites à destination des agent-es du conseil départemental de l’Hérault.  
Elles permettent d’obtenir des réponses, par une avocate spécialiste en droit 
public, à des interrogations relatives à l’activité professionnelle (carrière, 
disciplinaire, déontologie, commission de réforme, etc.), en garantissant le 
respect de la confidentialité, du secret professionnel et en disposant de 
l’expertise d’une professionnelle du droit public.  
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Le mardi 11 juillet dernier, la FSU, avec l’ensemble des 
organisations nationales représentatives, a signé l’Accord 
collectif national portant réforme de la protection sociale 
complémentaire des agents publics territoriaux proposé par les 
employeurs territoriaux. Cet accord constitue le cadre minimal à partir duquel les négociations locales se 
dérouleront en 2024. 
Il fait suite à l’ordonnance de juillet 2021 rendant obligatoire la participation des employeurs territoriaux à la 
protection sociale complémentaire des agent.e.s, qui fixait la participation en santé à 50% du montant de la 
cotisation, et à 20% pour la prévoyance. L’accord national prévoit d’augmenter à 50% la participation de 
l’employeur à la prévoyance, avec une garantie minimale de maintien de 90% du salaire net en cas de longue 
maladie ou d’invalidité.  
Les contraintes budgétaires qui pèsent sur le service public local et les difficultés de recrutement se traduisent 
par une intensification du travail des agent.e.s, une dégradation de leurs conditions de travail et donc une plus 
grande exposition aux risques pour leur santé.  
  
La FSU Territoriale continue à revendiquer la prise en charge des soins à 100% par la sécurité sociale et dénonce 
les attaques subies par le régime général au bénéficie de la privatisation de la santé. Pour autant, les 
dispositions contenues dans l’accord constituent un progrès immédiat, en particulier sur le volet prévoyance qui 
offrira aux agents les plus en difficulté un filet de sécurité solide. 
Le Gouvernement doit désormais transposer les dispositions de l’accord dans la loi et la réglementation pour le 
rendre effectif. La FSU Territoriale, à l’instar de l’ensemble des signataires de l’accord, y sera vigilante. 
 
Cet accord, s’il acte des avancées, n’épuise pas les nombreuses batailles qui restent à mener sur la prévention 
des risques et l’amélioration des conditions de travail. La FSU Territoriale continue à lutter au quotidien sur ces 
sujets, tant au plan national que local. Ces avancées devront être, à minima, concrétisées dans chaque 
collectivité et elles devront partout où cela est possible, être améliorées notamment par la concertation et la 
négociation.  
Elles débutent d’ailleurs au Conseil Départemental de l’Hérault dans le cadre d’un accord collectif. La section de 
la Mairie de St Jean de Védas devra elle aussi anticiper et proposer une concertation ou une négociation avec la 
collectivité municipale. La FSU Territoriale de l’Hérault se tient à disposition de ses adhérent-es sur ce sujet.  

 

Il a été mis à jour au mois de juillet 2023 pour 
toutes les catégories, A, B et C en intégrant la 
revalorisation du point d’indice de 1,5 % au 1 juillet 
2023. Ainsi que les revalorisations des catégories C 
et B. Nous évoquons aussi les 5 points d’indice 

supplémentaires au 1er janvier 2024. Enfin le cadre d’emplois des conservateurs a été mis à jour (patrimoine et 
bibliothèques ont désormais des grilles différentes). Pour le consulter ou le télécharger se rendre sur 
www.snuter34fsu.fr et cliquer sur l’onglet « Guide des carrières 2023 ». 
 

La FSU et la FSU Territoriale proposent des séquences de formation en direction des 
militant-es et des adhérent-es. La FSU ou FSU Territoriale (selon l’organisatrice) prend en 
charge transports, nuitée et repas. Si vous êtes intéressé-es par une de ces formations, 
contactez la FSU Territoriale de l’Hérault (snuter34fsu@yahoo.com). La formation syndicale 
est un droit pour tous les salariés, alors n’hésitez pas ! 
Selon le nombre d’inscrits, nous fixerons des critères de priorité. Certaines de ces 
formations sont d’ailleurs fléchées par nos soins en « militant-es » (Membre du Bureau, du 
Secrétariat, animateur-trices de secteurs) ou « adhérent-es ».  



I   
N  
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D  T  I  L  

L  C  (militant-es) 1 ÊvendrediÊ6Êoctobre 
Recrutement,ÊavancementÊdeÊgrade,Ê
promotionÊinterne,ÊcadreÊd'emploi,Ê

… 
HeleneÊPUERTOLAS Montpellier 

R   (militant-es) 0,5 ÊmardiÊ10ÊoctobreÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊ
deÊ14hÊàÊ17hÊ 

BonnesÊpratiquesÊsurÊlesÊréseauxÊ
sociaux CentreÊdeÊformationÊFSU VisioÊ 

C  30    FSU 
(militant-es) 1 mercrediÊ11Êoc-

tobre 
HistoireÊdeÊlaÊFSU,ÊmobilisationÊdeÊ

2023ÊetÊsesÊperpesctives CentreÊdeÊformationÊFSU Bagnolet 

P  S   
C   

(militant-es) 

1 mercrediÊ8Êno-
vembre 

DispositionsÊrelativesÊàÊlaÊpré-
voyanceÊetÊauÊrisqueÊsanté,Êmodali-
tésÊd'application,ÊnégociationsÊlo-

cales 

PhilippeÊCHALLANDEÊetÊ
Jean-LucÊPIRENET Bagnolet 

D   FSU 
 (militant-es et adhérent-es) 

0,5 
mercrediÊ8Êno-

vembreÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊdeÊ
14hÊàÊ17h 

PrésentationÊdeÊlaÊFSUÊ(histoire,Ê
structuration,Êfonctionnement) CentreÊdeÊformationÊFSU Visio 

A     
  

(militant-es) 
1 lundiÊ20Ênovembre MéthodologieÊetÊtactiqueÊd'interven-

tion PhilippeÊCHALLANDEÊ Bagnolet 

P    F   
(militant-es et adhérent-es) 

1 lundiÊ27Ênovembre 

PrendreÊconscienceÊdesÊstéréotypesÊ
etÊdesÊfreinsÊàÊlaÊpriseÊdesÊparolesÊ

desÊfemmesÊdansÊnotreÊmilitantisme.Ê
S'exercerÊàÊlaÊpriseÊdeÊparole 

CentreÊdeÊformationÊFSU Bagnolet 

L     
    

(militant-es et adhérent-es)  
2 

jeudiÊ30ÊnovembreÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊ
vendrediÊ1Êdé-

cembre 

*SavoirÊidentifierÊlesÊfaitsÊdeÊvsst 
*SavoirÊmobiliserÊlesÊobligationsÊdeÊ

l’employeurÊenÊmatièreÊdeÊvsst 
*ÊtreÊsensibilisé.esÊauxÊpointsÊdeÊ
méthodeÊpourÊécouterÊuneÊvictimeÊ 
*RéfléchirÊàÊl'intégrationÊdeÊlaÊlutteÊ
contreÊlesÊvsstÊdansÊnotreÊactivitéÊ

syndicaleÊquotidienne 

ÊCatherineÊALBERT Bagnolet 

A    
"   , -

  S TER" 
(militant-es) 

1 vendrediÊ8Êdé-
cembre 

ModalitésÊtechniquesÊpermettantÊàÊ
desÊformateurs,ÊditÊ"occasionnels",Ê
d'assurerÊuneÊséquenceÊdeÊformationÊ
surÊleÊthèmeÊ«Êl'histoireÊduÊsyndica-
lismeÊetÊlaÊcréationÊduÊSnuTERÊ»,Ê
auÊseinÊdeÊleurÊsyndicatÊlocal. 

MichelÊDUBREUIL Bagnolet 

F  FSU 
(militant-es et adhérent-es) 

1 mardiÊ12Êdécembre 
L'égalitéÊprofessionnelleÊ:ÊoùÊenÊest-
onÊ?ÊSalaires,ÊmandatsÊd'étudeÊsurÊlaÊ

santéÊauÊtravailÊdesÊfemmesÊ 
CentreÊdeÊformationÊFSU Visio 

S  P  
(militant-es et adhérent-es) 

2 
mercrediÊ13Êdé-

cembreÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊ
jeudiÊ14Êdécembre 

DesÊservicesÊpublicsÊ"pourÊ
podruire"Ê?ÊExplorationÊduÊmandatÊ
deÊMetzÊsurÊleÊthèmeÊduÊserviceÊ
publicÊduÊmédicamentÊetÊsonÊélar-
gissementÊéventuelÊàÊd'autresÊpro-

ductuionsÊàÊassurer. 

CentreÊdeÊformationÊFSU Bagnolet 

C  F  S
(militant-es ) 

2 
jeudiÊ14ÊdécembreÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊ
vendrediÊ15Êdé-

cembre 

CommentÊmettreÊenÊplaceÊuneÊfor-
mationÊdeÊAÊàÊZ CentreÊdeÊformationÊFSU Bagnolet 

R  
(militant-es et adhérent-es) 

2 
mardiÊ19ÊdécembreÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊ
mercrediÊ20Êdé-

cembre 

ActualitéÊduÊdroit,ÊperspectivesÊ
revendicatives CentreÊdeÊformationÊFSU Bagnolet 
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Agenda militant 

ÊParceÊqueÊnousÊsommesÊunÊsyndicatÊdeÊproximité,ÊqueÊtoutÊleÊmondeÊseÊ
connaitÊ plusÊ ouÊ moinsÊ onÊ aÊ parfoisÊ tendanceÊ àÊ saisirÊ telÊ ouÊ telÊ
responsableÊ duÊ syndicatÊ ouÊ éluÊ duÊ personnelÊ (CAP,Ê CST,Ê FSSSTÊ etÊ
CCP)Êdirectement.ÊC’estÊsansÊoublierÊqueÊtousÊlesÊmilitantsÊduÊsyndicat,Ê
yÊ comprisÊ ceuxÊ bénéficiantÊ deÊ tempsÊ deÊ déchargeÊ pourÊ activitéÊ
syndicaleÊ sontÊ aussiÊ surÊ unÊ posteÊ deÊ travail.Ê C’est,Ê depuisÊ notreÊ
création,Ê leÊchoixÊdeÊnotreÊsyndicatÊd’êtreÊauÊplusÊprèsÊdesÊconditionsÊ
deÊ travailÊ desÊ agentsÊ pourÊ mieuxÊ agirÊ localement.Ê ParÊ ailleursÊ enÊ
contactantÊ directementÊ unÊ responsableÊ surÊ sesÊ coordonnéesÊ
personnellesÊouÊprofessionnellesÊvousÊoubliezÊqueÊ luiÊaussiÊaÊdroitÊdeÊ
neÊ seÊ concentrerÊ queÊ surÊ sonÊ travailÊ ouÊ toutÊ simplementÊ d’êtreÊ enÊ
congés,ÊyÊcomprisÊduÊsyndicatÊ!ÊParÊconséquentÊéviterÊdeÊvousÊadresserÊ
directementÊauxÊresponsablesÊsurÊleursÊtéléphonesÊouÊleursÊmessageriesÊ
professionnellesÊetÊprivilégiezÊleÊmailÊdeÊlaÊsectionÊsyndicaleÊdontÊvousÊ
dépendez.ÊPourÊ leÊ conseilÊ départementalÊ deÊ l’HéraultÊ :Ê fsu@herault.frÊ
ouÊ fsu.cd34@gmail.comÊ (parÊ téléphoneÊ auÊ 0467677704Ê ouÊ
0783837765),Ê pourÊ SaintÊ JeanÊ deÊ VédasÊ :Ê fsu.vedas@gmail.comÊ (parÊ téléphoneÊ auÊ 0767103050)Ê etÊ pourÊ
toutesÊetÊtousÊ:Êsnuter34fsu@yahoo.comÊouÊ0783837765.Ê 
 

UnÊproblèmeÊouÊuneÊquestionÊsurÊvotreÊadhésion,ÊvotreÊcotisationÊouÊencoreÊlesÊrevuesÊdeÊlaÊFSUÊetÊdeÊlaÊ
FSUÊterritorialeÊ?ÊN’hésitezÊpasÊàÊnousÊinterpellerÊsurÊl’adresseÊmailÊsnuter34fsu@yahoo.com 
 

VousÊpassezÊàÊtempsÊpartiel,ÊvousÊavezÊchangéÊdeÊgradeÊetÊd’échelon,ÊvousÊpartezÊenÊcongéÊparental,ÊvousÊ
repassezÊàÊtempsÊplein,ÊvousÊbénéficiezÊd’uneÊaugmentationÊdeÊsalaireÊgrâceÊauÊRIFSEEPÊouÊauÊSégur,ÊbrefÊ
votreÊsalaireÊchangeÊ?ÊN’oubliezÊpasÊdeÊmettreÊvotreÊcotisationÊenÊcohérenceÊavecÊvotreÊficheÊdeÊpaie.ÊNosÊ
cotisationsÊserventÊàÊfaireÊvivreÊl’outilÊsyndicalÊafinÊdeÊpermettreÊàÊlaÊfoisÊàÊceÊqueÊl’engagementÊmilitantÊdeÊ
cellesÊetÊdeÊceuxÊquiÊdonnentÊdeÊleurÊ tempsÊneÊdonnentÊpasÊenÊplusÊdeÊleurÊargent.ÊNosÊcotisationsÊserventÊ
aussiÊàÊstructurer,ÊorganiserÊetÊdiffuserÊlaÊréflexionÊetÊlaÊparoleÊdesÊsalariés,ÊetÊceciÊenÊtouteÊliberté.ÊCeÊn’estÊ
queÊ parceÊ queÊ nousÊ payonsÊ desÊ cotisationsÊ queÊ cesÊ derniersÊ moisÊ nousÊ avonsÊ puÊ investirÊ enÊ matériel,Ê
participerÊ auxÊ BureauÊ NationalÊ etÊ àÊ laÊ rencontreÊ nationaleÊ surÊ leÊ travailÊ socialÊ ouÊ encoreÊ distribuerÊ
gratuitementÊplusÊdeÊ3000ÊexemplairesÊduÊGuideÊdesÊCarrièresÊauxÊagentsÊdeÊnotreÊcollectivité.ÊSurÊleÊsiteÊduÊ
snuter34ÊvousÊavezÊtoutesÊlesÊinformationsÊnécessairesÊpourÊconnaitreÊleÊmontantÊdeÊvotreÊcotisationÊ(Êhttp://
www.snuter34fsu.fr/adherer/Ê)ÊetÊpourquoi-pasÊlutterÊcontreÊlesÊ idéesÊreçuesÊdeÊvosÊcollèguesÊquiÊhésitentÊàÊ
nousÊ rejoindreÊ !ÊAÊ laÊFSUÊTerritorialeÊnousÊ sommesÊconscientsÊqu’adhérerÊàÊunÊcoûtÊpourÊchacunÊetÊc’estÊ
pourÊ cetteÊ raisonÊ queÊ nousÊ sommesÊ attentifsÊ àÊ tousÊ nosÊ adhérent-es,Ê etÊ qu’unÊ certainÊ nombreÊ deÊ nosÊ
publicationsÊ(commeÊcelle-ci)ÊneÊsontÊdestinéesÊqu’àÊelles/euxÊ! 
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